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La relation entre le cardiologue et son patient implique dans certaines situations définies par le législateur des restrictions, temporaires ou définitives, de l’usage du permis de conduire.

L’application de ces règles implique bien sûr le patient mais la responsabilité du praticien est aussi engagée.

L’information doit être notifiée clairement au malade, inscrite au dossier médical, tant l’interdiction que l’information concernant l’aptitude.

Nous allons passer en revue dans cet article les conditions de restriction à la conduite concernant les patients porteurs d’un pacemaker (PCMK) ou d’un défibrillateur implantable (ICD).

Ces dispositions diffèrent selon le type de permis, le législateur introduisant une distinction entre l’usage « personnel » (groupe 1) et, grosso modo, professionnel (groupe 2).

 "Candidat du groupe 1": le candidat au permis de conduire valable pour la conduite de véhicules de la catégorie AM, A1, A2, A, B, B+E ou G; (moto, mobylettes, voiture, voiture avec remorque)
 "Candidat du groupe 2": le candidat au permis de conduire valable pour la conduite de véhicules de la catégorie C1, C1+E, C, C+E, D1, D1+E, D ou D+E et les conducteurs de véhicules visés à l'article 43 de l'arrêté royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire.  (Camions, transports de personnes, bus,..)
Pour les patients implantés d’un pacemaker :
Groupe 1
. Le candidat à qui on a implanté un stimulateur cardiaque est inapte à la conduite durant le mois qui suit l'implantation du stimulateur cardiaque ou le remplacement de l'électrode. Au cas où il s'agit uniquement de remplacer le stimulateur cardiaque, le candidat peut être déclaré apte immédiatement par le cardiologue traitant.

. Pour être apte à la conduite, le candidat porteur d'un stimulateur cardiaque doit suivre le traitement établi par le cardiologue traitant. La durée de validité de l'aptitude à la conduite ne peut excéder trois ans.

Groupe 2

. Le candidat porteur d'un stimulateur cardiaque implanté est inapte à la conduite durant les trois mois qui suivent l'implantation du stimulateur cardiaque ou le remplacement de l'électrode. Un rapport d'un cardiologue est requis.

. Au cas où il s'agit uniquement de remplacer le stimulateur cardiaque, le candidat peut être déclaré apte à la conduite au plus tôt deux semaines après l'intervention. Un rapport d'un cardiologue est requis.

 . Pour être apte à la conduite, le candidat porteur d'un stimulateur cardiaque implanté doit suivre le traitement établi par le cardiologue traitant. La durée de validité de l'aptitude à la conduite ne peut excéder un an. Un rapport d'un cardiologue est requis.

Pour les patients porteurs d’un défibrillateur implantable

Groupe 1

Ici, le législateur va introduire une nouvelle distinction liée à l’indication. La prévention primaire n’implique pas les mêmes restrictions que la prévention secondaire.
​. Le candidat à qui un défibrillateur automatique a été implanté est inapte à la conduite.

. Le candidat qui n'a pas subi d'arrêt cardiaque et à qui un défibrillateur a été implanté uniquement pour des raisons préventives, peut être déclaré apte à la conduite un mois après l'implantation. Le candidat peut être déclaré apte par le cardiologue du centre médical qui est responsable du suivi du bon fonctionnement du défibrillateur et du traitement du candidat.

. Le candidat qui a subi un arrêt cardiaque et à qui un défibrillateur a été implanté peut, après une période d'au moins trois mois à compter de la date d'implantation, être déclaré apte à la conduite par le cardiologue du centre médical qui est responsable du suivi du bon fonctionnement du défibrillateur et du traitement du candidat.

. S'il s'agit de remplacer uniquement le défibrillateur, le candidat peut être déclaré apte à la conduite immédiatement. En cas de remplacement d'une électrode, le candidat peut être déclaré apte à la conduite un mois après son implantation. Le cardiologue du centre médical qui est responsable du suivi du bon fonctionnement du défibrillateur et du traitement du candidat délivre l'attestation d'aptitude à la conduite.

. Le candidat dont le défibrillateur a délivré une impulsion électrique qui a eu un impact sur le rythme cardiaque est inapte à la conduite.

Le candidat peut, après une période d'au moins trois mois après la survenance de la dernière impulsion électrique, être déclaré apte par le cardiologue du centre médical qui est responsable du suivi du bon fonctionnement du défibrillateur et du traitement du candidat.

. Les conditions de délivrance de l'attestation de l'aptitude à la conduite et de la prolongation de sa durée de validité sont :

a) d'être sous surveillance médicale régulière;

b) d'être pleinement conscient de son affection;

c) de faire preuve d'une thérapie strictement fidèle;

d) et de suivre scrupuleusement le plan de traitement prévu.

. L'attestation d'aptitude à la conduite peut avoir une durée de validité maximum de trois ans.

Groupe 2

 C’est beaucoup plus simple…

. Le candidat porteur d'un défibrillateur est inapte à la conduite.

Mais aussi…
Sont sujets à limitation :
· Les affections neurologiques centrales et périphériques (dont les affections dégénératives)

· Les affections psychologiques

· L’épilepsie

· La somnolence pathologique

· Les troubles locomoteurs

· Les affections cardio-vasculaires (syncopes, décompensation cardiaque, maladie coronarienne,..)

· L’hypertension artérielle

· Le diabète

· Les affections vestibulaires

· Les troubles de la vue

· L’usage d’alcool, de psychotropes, de médicaments

· Des affections hépatiques et rénales

· Les patients ayant subi une transplantation d’organes

Le texte complet peut-être trouvé en suivant ce lien : http://www.code-de-la-route.be/textes-legaux/sections/ar/ar-230398/662-annexe6#1
Conclusion 
Informer nos patients de ces règles est une obligation. La discussion doit avoir lieu avant l’implantation pour que les dispositions personnelles et souvent professionnelles de ceux-ci puissent êtres prises en comptes.

Bonne route !
